
ARTICLE 5

Application des dispositions législatives et reglementaires

Chaque partie exige le respect de :

lois, règlements et procédures relatifs à l’admission ou au séjour sur son 
territoire, ou au départ de son territoire, des aéronefs affectés à la navigation 
aérienne internationale, ou relatifs à l’exploitation et à la conduite de ces 
aéronefs, par des entreprises de transport aérien, à l’entrée, au départ et durant 
leur séjour à l’intérieur dudit territoire; et

lois et règlements relatifs à l’admission ou au séjour sur son territoire, ou au 
départ de son territoire, de passagers, de membres d’équipage et de 
marchandises, y compris le courrier (tels que les règlements relatifs à l’entrée, 
au dédouanement, au transit, à la sûreté de l’aviation civile, à l’immigration, aux 
passeports, aux douanes et à la quarantaine) par les entreprises de transport 
aérien et par ou pour le compte de ces passagers et membres d’équipage et pour 
les marchandises, y compris le courrier, en transit, à l’entrée, à la sortie et durant 
leur séjour à l’intérieur dudit territoire. Dans l’application de ces lois et 
règlements, chaque partie, dans des circonstances analogues, réserve 
entreprises de transport aérien un traitement au moins aussi favorable que celui 
réservé à ses propres entreprises de transport aérien ou à toute autre entreprise 
de transport aérien assurant des services aériens internationaux similaires.
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ARTICLE 6

Sécurité de l’aviation civile

Les parties réaffirment l’importance d’une coopération étroite dans le domaine de la 
sécurité de l’aviation civile. À cet égard, elles s’engagent dans une coopération renforcée, y 
compris en ce qui concerne l’exploitation, afin notamment de permettre le partage d informations 
pouvant influer sur la sécurité de la navigation aérienne internationale, la participation mutuelle 

activités de surveillance de l’autre partie ou la conduite d’activités de surveillance communes 
dans le domaine de la sécurité de l’aviation civile et le développement de projets et initiatives 
communs, y compris avec des pays tiers. Cette coopération est développée dans le cadre de 
l’Accord entre le Canada et la Communauté européenne sur la sécurité de l'aviation civile, fait à 
Prague le 6 mai 2009. dans les matières visées par ledit accord.

Les certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou validés par l’une 
des parties, par l’intermédiaire de ses autorités aéronautiques, conformément aux dispositions 
applicables de l’Accord entre le Canada et la Communauté européenne sur la sécurité de l’aviation 
civile, sont reconnus comme valides par l’autre partie et ses autorités aéronautiques aux fins de 
l’exploitation des services aériens, à condition que lesdits certificats, brevets et licences aient été 
délivrés ou validés conformément, au minimum, aux normes établies en vertu de la Convention.
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